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Date et heure de la séance : le 29 septembre 2022 à 19h00 sous la présidence de Pierre DUCOUT. 
 
CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 21 
NOMBRE DE VOTANTS : 31 
 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs DUCOUT, AUBRY, BETTON, BINET, BOUSSEAU, 
CELAN, CERVERA, CHIBRAC, COMMARIEU, GASTAUD, LAMBERT-RIFFLART, 
LANGLOIS, MERCIER, MOUSTIE, REMIGI, REVERS, SILVESTRE, STEFFE, MOREIRA, 
OUDOT et ZGAINSKI.  
 
ABSENTS : Madame COUBIAC et Madame LANGEL. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mme ACQUIER à M. LANGLOIS, 
Mme APPRIOU à Mme REMIGI, Mme BAVARD à M. CERVERA, M. DESCLAUX à Mme 
BOUSSEAU, Mme HUIN à Mme REVERS, M. PILLET à M. CHIBRAC, M. PUJO à Mme 
GASTAUD, M. RECORS à Mme BINET, M. RIVET à M. CELAN, M. BAUCHU à M. ZGAINSKI. 
 
ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :  
 
-Administration générale : 
- Règlement intérieur du conseil municipal - Ajustement 
- Convention de recours au service d’accompagnement à la gestion des archives du centre de gestion 

de la fonction publique de la Gironde - autorisation 
- Dates d’ouvertures dominicales 2023 
 
-Finances Locales : 
- Décision modificative n°1 au budget principal de la commune - autorisation 
- Abattement de 50% de la base d’imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties des 

logements occupés à titre de résidence principale par un preneur à bail réel solidaire 
- Participation aux séjours organisés en 2022 par le club Leo Lagrange de Gazinet - autorisation 
- Acquisition d’un véhicule auprès de Monsieur GUIMBERTEAU- autorisation 
- Sortie d’inventaire et reprise de matériel - autorisation 
 
-Environnement – Urbanisme – Technique - Patrimoine : 
- Convention de concession pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau 

de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs réglementés de vente 
- Convention de servitude avec Enedis pour l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation 

du réseau électrique lieu-dit de la croix d’Hins. 
- Gestion des forêts communales - état d’assiette pour l’année 2023 et destination des coupes – 

autorisation 
- Incorporation de la voirie du lotissement « le clos des briquetiers » - autorisation 
- Cession et incorporation de la parcelle cadastrée DT n°137 
- Dénomination des voies du lotissement en mixité sociale les « Asphodèles » et « les jardins de 
Nina » 
-Ressources humaines : 
- Adhésion au dispositif de médiation préalable obligatoire dans certains litiges de la fonction 

publique mis en œuvre par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 
(CDG 33). 

- Modification de la création d’un emploi permanent – directrice service petite enfance 
- Modification du tableau des effectifs 
 
-Affaires Scolaires : 
-Transports scolaires – participation communale – autorisation 



 

 

 
-Culturels : 
- Convention de partenariat avec l’association « foto-court » pour l’organisation du festival du court 

métrage photographique – autorisation 
- Rencontres musicales internationales des graves – avenant à la convention de partenariat 
(délibération 4/19 du 6 juillet 2022). 
 
-Cimetière : 
- Rachat d’un emplacement au cimetière du Lucatet 
 
-Communications : 
- Rapport du délégataire sur les services de distribution de l’eau et l’assainissement 
- Rapport du Maire sur la gestion des services de distribution de l’eau et l’assainissement 
- Rapport sur le service « SPANC » 
- Décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales. 
 
-Questions diverses : 
 
  



 

 

Le Maire ouvre la séance. Il précise être en possession des excuses d’un certain nombre de conseillers. 
Il salue l’engagement de Monsieur Serge SABOURIN au service de la Commune. Il félicite Monsieur 
Frédéric ZGAINSKI qui est installé comme député depuis le 05 août 2022 et lui souhaite la meilleure 
réussite possible au niveau de l’Assemblée Nationale. 
Madame Anne-Marie REMIGI prend la parole pour informer de l’engagement de la commune dans 
l’opération Octobre Rose pour la prévention des cancers du sein avec la participation d’associations 
communales pour l’organisation de manifestations sur le mois d’octobre.  
 
Monsieur José CERVERA est désigné à l’unanimité comme secrétaire de séance. 
 
Le Maire énonce les procurations.  
 
Il demande s’il y a des observations sur le procès-verbal de la dernière séance. Sans observation, il 
est adopté. 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI souhaiterait avoir des informations sur la nomination d’un adjoint 
supplémentaire.  
Monsieur le Maire lui répond que la répartition sera regardée. Il sera tenu au courant. 
 
  







04 octobre 2022
05 octobre 2022





























04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Débat : Délibération n°5/2 : CONVENTION DE RECOURS AU SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
A LA GESTION DES ARCHIVES DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE DE 
LA GIRONDE – AUTORISATION 
 
Le Maire présente la délibération. Il précise que cela a déjà été fait. Il n’y a rien de particulier. 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Débat : Délibération n°5/3 : DATES D’OUVERTURES DOMINICALES 2023 
 
Le Maire présente la délibération. Il indique qu’il y a des questions d’équilibre sur l’ensemble du 
territoire. 
 
  





04 octobre 2022

05 octobre 2022



05 octobre 2022























































































 

 

Débat : Délibération n°5/4 : DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRINCIPAL DE LA 
COMMUNE - AUTORISATION 
 
Le Maire présente la délibération. L’évolution concernant le personnel est liée à l’ajustement du 
régime indemnitaire des fonctionnaires (RIFSEEP) et à l’augmentation de la valeur du point 
d’indice. Une petite marge sur le fond de péréquation intercommunal et communal (FPIC) existe 
étant légèrement moins élevé qu’en 2021. Les décisions prises restent d’actualité : le budget de la 
Communauté de commune (CDC) prend en charge 60 % du FPIC. Le reste est pris en charge par les 
communes au prorata de leur population et du potentiel financier. 
 
  





05 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Débat : Délibération n°5/5 : ABATTEMENT DE 50% DE LA BASE D’IMPOSITION DE LA TAXE 
FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES DES LOGEMENTS OCCUPES A TITRE DE 
RESIDENCE PRINCIPALE PAR UN PRENEUR A BAIL REEL SOLIDAIRE 
 
Le Maire présente la délibération. Il rappelle que c’est un élément d’accession à la propriété 
particulier qui a été mis en place lors du dernier mandat présidentiel. Les financements pour les baux 
réels et solidaires (BRS) n’entrent pas dans la détermination des obligations triennales. Il faudra 
avoir financé 336 logements d’ici la fin du triennal. Il indique qu’il s’agit d’un produit nouveau. La 
plupart des partenaires sont en train de le mettre en place avec un niveau de demande significatif.  
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI atteste que son Groupe est très favorable à ce système. Il interroge 
sur le nombre de projets de ce type sur la commune. 
 
Le Maire répond que cela représente environ 20% des obligations totales de logement locatif social 
(LLS). Des autorisations ont été données pour vendre des logements anciens en bail réel et solidaire 
(BRS). Ces BRS sont prévus pour rester dans le quota des LLS durant leur durée.  
 
Il explique que l’équivalent des baux réels et solidaires dans les communes comme Cestas existait 
déjà et s’appelait les locations d’attribution. Ainsi, plus d’une centaine de logements avaient été 
vendus. Cependant, ils étaient systématiquement sortis du contingent de logements locatifs sociaux 
de la commune faisant chuter notre taux de LLS. 
Pour la suite, le système a été modifié pour qu’ils demeurent une dizaine d’années dans le quota. 
Désormais avec le BRS, il est prévu qu’ils restent dans le contingent communal toute la durée du bail 
c’est-à-dire 99 ans.  
 
Il conclut sur la complémentarité désormais intéressante en termes de diversité d’habitats.  
 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Débat : Délibération n°5/6 : PARTICIPATION AUX SEJOURS ORGANISES EN 2022 PAR LE 
CLUB LEO LAGRANGE DE GAZINET - AUTORISATION 
 
Madame Françoise BETTON présente la délibération. Aucune observation n’est formulée. 
 
 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Débat : Délibération n°5/7 : ACQUISITION D’UN VEHICULE AUPRES DE MONSIEUR 
GUIMBERTEAU - AUTORISATION 
 
Monsieur Henri CELAN présente la délibération.  
 
Le Maire indique que la commune détient déjà du matériel pour assurer la garde du feu mais qu’il 
était nécessaire d’avoir un complément. Il rappelle que la garde du feu est de la responsabilité des 
municipalités.  
Il précise que, réglementairement, cette acquisition nécessite une délibération du Conseil municipal.  
Il argumente sur le fait que le matériel communal a été utilisé par la Défense des Forêts contre les 
Incendies (DFCI) pour la garde des feux sur Landiras et pour assurer la sécurité du championnat de 
France de Ball trap. Ce matériel complétera le parc.  
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI demande qui est Monsieur GUIMBERTO et pourquoi ne pas passer 
par un concessionnaire. 
 
Le Maire répond que les services cherchaient un véhicule d’occasion. Aucun concessionnaire 
proposait ce type de véhicule. Par conséquent en étudiant le marché, la proposition de Monsieur 
GUIMBERTO s’avérait être la plus intéressante.  
 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Débat : Délibération n°5/8 : SORTIE D’INVENTAIRE ET REPRISE DE MATERIEL – 
AUTORISATION 
 
Monsieur Henri CELAN présente la délibération. Aucune observation n’est formulée. 
 
 
  





04 octobre 2022
05 octobre 2022



05 octobre 2022









 

 

Débat : Délibération n°5/9 : CONVENTION DE CONCESSION POUR LE SERVICE PUBLIC DU 
DEVELOPPEMENT ET DE L’EXPLOITATION DU RESEAU DE DISTRIBUTION 
D’ELECTRICITE ET DE LA FOURNITURE D’ENERGIE ELECTRIQUE AUX TARIFS 
REGLEMENTES DE VENTE 
 
Le Maire présente la délibération et remercie les collègues qui ont participé aux réunions de travail 
avec Enedis : Messieurs Henri CELAN, Jean-Luc DESCLAUX et Serge SABOURIN. 
Il précise qu’au niveau national, il y a des discussions entre Enedis et la Fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies (FNCCR) pour établir un projet de traité de convention de 
concession qui corresponde aux problématiques d’aujourd’hui.  
En Gironde, les renouvellements de concessions devaient être établis en même temps. Dans le 
département, pour des raisons historiques, trois communes sont en direct : Cestas, Arcachon et 
Créon. 
Ainsi, la commune a accepté de renouveler son traité de concession sur 30 ans qui s’arrêtait 
formellement en 2027.  
Les travaux réalisés sur la commune par Enedis en direct sont de bonne qualité.  
Il cite d’une part la reprise de nombreuses lignes moyenne tension après la tempête de 1999 et d’autre 
part, l’équipement du secteur de Pot au Pin/Jarry en lignes moyenne tension. Il termine en expliquant 
la réalisation d’un poste source, c’est-à-dire la mise en place d’un transformateur de 63 000 volts 
installé à Croix d’Hins (Verdery).  
 
Monsieur le Maire précise que des discussions ont permis des garanties complémentaires que pouvait 
prendre Enedis sur des conseils vis-à-vis des économies d’énergie et sur quelques points spécifiques 
relatif à l’état du patrimoine. Ici, Enedis s’est engagé non seulement sur la résorption des fils nus 
basse tension remplacés par des câbles torsadés sur les 5 prochaines années, mais aussi sur 
l’enfouissement des lignes en liaison avec le projet porté par RTE (Gestionnaire du réseau de 
transport et d’électricité). Ce dernier prévoie la suppression (enfouissement) de la ligne 63 000 volts 
surplombant Gazinet en réalisant des compléments sur le poste source du secteur sur les 3/4 ans à 
venir.  
Pour finir, Enedis compte supprimer de vieux câbles de moyennes tensions obsolètes à isolation 
papier imprégné.  
 
Des engagements d’informations et de mise à disposition d’un correspondant Enedis ont également 
été vus. 
 
Monsieur Henri CELAN remercie Messieurs Jean-Luc DESCLAUX et Serge SABOURIN qui ont fait 
un travail remarquable en collaboration avec les agents d’Enedis pour établir ce document d’une 
haute précision.  
Le Maire regrette qu’EDF ne soit pas restée une entreprise intégrée qui aurait permis d’éviter toutes 
les problématiques actuelles et de défendre un service public de qualité au niveau européen.  
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI rappelle qu’EDF est à nouveau propriété de l’Etat depuis quelques 
semaines.  
 
Intervention de Mme GASTAUD Valérie (intervention communiquée par écrit) : 
« Monsieur le Maire, Monsieur le Député, chers collègues, 
Le 8 avril 1946, sous l’impulsion du communiste Marcel Paul, alors ministre de la production 
industrielle, et dans le cadre de la loi sur la nationalisation des entreprises spécialisées dans la 
production d’électricité, est créé EDF. 
La Loi du 8 avril 1946 est adoptée à 491 voix pour, dont celle de l’Abbé Pierre et 59 contre. 



 

 

L’objectif de la création d’EDF était simple : autonomie totale de la France en matière énergétique 
et l’électricité devenant un bien nationalisé, un bien public, ne pouvant plus être géré par des 
entreprises privées adeptes de spéculation. 
 
Depuis les années 2000, sous l’impulsion cette fois-ci de la Commission Européenne, nous assistons 
à la déréglementation du secteur électrique et à l’entrée en bourse d’EDF pour satisfaire aux 
appétences de la libre concurrence.  
 
Je vous passe les difficultés de gestion rencontrées par EDF et le projet Hercule actuellement avorté 
du précédent gouvernement de Monsieur MACRON, dont l’objectif était le démantèlement d’EDF 
histoire de lui mettre une estocade finale ! 
Nous sommes fin septembre 2022 et nous assistons au début de l’explosion des coûts de l’électricité 
et du gaz pour nos concitoyens, nos entreprises et nos collectivités. 
 
Alors que l’on nous ferait croire que la guerre en Ukraine est responsable de cette terrible dérive des 
prix, nous voulons rappeler, nous communistes, que nous en sommes là aussi à cause de la 
dérégulation des prix de l’énergie, la mise en bourse d’EDF, et de la perte de notre autonomie 
énergétique. 
 
La politique « électoraliste » a ceci de pervers, elle ne permet pas une vision à long therme et une 
planification des besoins de notre pays. 
 
Penser et travailler sur les changements climatiques, isoler les logements pour éviter des 
surconsommations énergétiques pour tous, le nucléaire, le renouvelable etc, demande du courage et 
surtout une planification. 
 
Notre gouvernement aux abois ne cesse de distiller de précieux conseils de sobriété : 
Monsieur VERAN nous enjoint à éteindre les lumières en sortant des pièces, Monsieur le Maire et 
Madame Borne à porter des cols roulés ou des doudounes… et Monsieur LEGENDRE nous explique 
avoir découvert avec son épouse les bienfaits en matière d’économie d’énergie, de l’étendage de son 
linge en lieu et place à l’usage du sèche-linge. 
 
Tous ces bons conseils sont là pour nous éviter le blackout énergétique. 
 
Les millions de familles vivant dans des « passoires thermiques » ont dû être rassurées, peut être 
n’avaient elles jamais pensé que ces astuces pouvaient leur rendre la vie plus agréable. 
 
Nos entreprises et nos collectivités vont aussi être obligées d’adopter des solutions drastiques et 
d’arbitrer des choix : qu’est ce qu’on ne finance plus pour pouvoir payer les notes d’électricité ? 
 
Pour cela, nous communistes, demandons comme Jean Pierre BOSINO, maire de Montataire dans 
l’Oise : « De fixer les prix de l’électricité en fonction de la réalité des coûts ». 
 
Monsieur le Maire la remercie pour son intervention. 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



05 octobre 2022











 

 

Délibération n°5/10 : CONVENTION DE SERVITUDE AVEC ENEDIS POUR L’AMELIORATION 
DE LA QUALITE DE DESSERTE ET D’ALIMENTATION DU RESEAU ELECTRIQUE LIEU-DIT 
DE LA CROIX D’HINS 
 
Monsieur Henri CELAN présente la délibération. Aucune observation n’est formulée 
Monsieur le Maire précise que cela fait partie du renforcement du poste source. 
 
 
  





04 octobre 2022,
05 octobre 2022,



 

 

Délibération n°5/11 : GESTION DES FORETS COMMUNALES - ETAT D’ASSIETTE POUR 
L’ANNEE 2023 ET DESTINATION DES COUPES – AUTORISATION 
 
Le Maire présente la délibération et précise qu’il fait une réserve sur les coupes rases de pins 
maritimes sur le secteur du chemin des sources qui ont plus une valeur environnementale 
qu’économique. Il souhaite que soient revues avec l’ONF les conditions de réalisation de ces coupes.  
Il détaille une mésentente dans le secteur des fontanelles où un accord avait été donné à l’ONF pour 
exploiter des pins sans exploiter les feuillus. Malgré cela, l’entreprise avait tout coupé. Néanmoins, 
des plantations ont pu être faites avec la participation des enfants et les agents de l’INRA.  
 
 
  





04 octobre 2022,
05 octobre 2022,





 

 

Délibération n°5/12 : INCORPORATION DE LA VOIRIE DU LOTISSEMENT « LE CLOS DES 
BRIQUETIERS » - AUTORISATION 
 
Monsieur Henri CELAN présente la délibération.  
Aucune observation n’est formulée. 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022





 

 

Délibération n°5/13 : CESSION ET INCORPORATION DE LA PARCELLE CADASTREE DT N°137 
 
Monsieur Henri CELAN présente la délibération.  
Le Maire rappelle l’historique de ces voies créées par la compagnie d’aménagement des Landes de 
Gascogne après les grands incendies de 1949. Théoriquement, ces emprises devaient être mises à la 
disposition de la compagnie par leurs propriétaires. Par la suite, elles devaient être rétrocédées à la 
commune.  
Cependant, cela n’a pas pu se faire sur l’ensemble. La compagnie n’existant plus, des sujets tels que 
celui d’aujourd’hui sont à délibérer pour devenir formellement propriétaire de l’emprise de ces voies. 
Sur la commune, sont dénombrés le chemin de la Croix d’Hins, le chemin allant de Toctoucou jusqu’à 
la Birade et la route des fermes.  
Par ailleurs, cette compagnie avait fait des compléments d’assainissement de notre Lande avec en 
particulier le canal des Chaüs.  
 
Aucune observation n’est formulée. 
 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Délibération n°5/14 : DENOMINATION DES VOIES DU LOTISSEMENT EN MIXITE SOCIALE 
LES « ASPHODELES » ET « LES JARDINS DE NINA »  
 
Le Maire présente la délibération. Il propose comme dénomination le chemin du JEMEY qui signifie 
gemmeur en gascon.  
 
Monsieur le Maire précise que ce sont des noms gascons qui sont proposés. Cette initiative avait 
débuté avec le Père DAMORAN lors d’un conseil municipal, il y a une 50aine d’années. Il ajoute 
qu’il n’est pas fermé à d’autres propositions. 
 
 
  









04 octobre 2022
05 octobre 2022,
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Convention  
 
 

Convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde 

 
 

PREAMBULE 
 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise 
également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins coûteuse qu'un 
contentieux engagé devant le juge administratif.  
 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire reconnait les centres de 
gestion comme tiers de confiance pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs 
compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  
 
Elle insère un nouvel article 25-2 au sein de la loi statutaire n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée qui oblige les 
centres de gestion à proposer, par convention, aux collectivités et établissements publics qui le choisissent, la 
mission de médiation préalable obligatoire telle que prévue à l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative.  
 
La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre plusieurs centres de gestion pour 
l'exercice de cette mission à un niveau régional ou interrégional. 
 
Le Conseil d’Etat a dressé un bilan positif de la médiation préalable obligatoire dans le contentieux de la 
fonction publique. Celle-ci procède en effet d’une bonne administration en favorisant une résolution plus rapide 
et moins conflictuelle des litiges. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique de Gironde propose aux collectivités et établissements publics 
locaux de son ressort d’exercer, pour ce qui les concerne, cette mission de médiation préalable obligatoire dans 
les litiges concernés qu’ils peuvent avoir avec leurs personnels. 
 
En adhérant à cette proposition, la collectivité ou l’établissement signataire de la présente convention choisit 
que les recours formés contre des décisions individuelles dont la liste est déterminée par décret, et qui 
concernent la situation de ses agents, sont, à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. 
 

ENTRE 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde,  
Sis 25 rue du Cardinal Richaud – Immeuble Horiopolis – CS 10019 – 33049 Bordeaux Cedex,  
Représenté par son Président, agissant en vertu des délibérations du Conseil d’administration  
n° DE-0017-2022 en date du 29 mars 2022 et n° DE-0035-2022 en date du 31 mai 2022 ; 
 
Ci-après désigné le Centre de Gestion 
 
ET 
 
La Mairie de Cestas 
Sise 2 avenue du Baron Haussmann – 33610 CESTAS, 
 
Représenté(e) par M. Pierre DUCOUT, Maire, 
dûment habilité(e) par délibération en date du 28 septembre 2022 
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 Vu le code de justice administrative, et notamment ses articles L. 213-1 et suivants et  

R. 213-1 et suivants ; 
 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 25-2 ; 

 
 Vu la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire ; 

 
 Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion ; 

 
 Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 

applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 
 

 Vu la délibération n° DE-0017-2022 en date du 29 mars 2022 du Centre de Gestion de la Gironde 
portant mise en œuvre de la médiation préalable obligatoire ; 

 
 Vu la délibération n° DE-0035-2022 en date du 31 mai 2022 du Centre de Gestion de la Gironde relative 

à la coopération régionale des centres de gestion de la Nouvelle-Aquitaine dans l’exercice de la 
médiation préalable obligatoire ; 

 
 Vu la délibération n° … du … autorisant l’autorité territoriale à signer la présente convention ; 

 
 Vu la charte des médiateurs des centres de gestion élaborée par la Fédération Nationale des Centres de 

Gestion ; 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 - Objet de la convention  
 
La médiation régie par la présente convention s'entend comme un processus structuré, par lequel les parties à 
un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du 
Centre de Gestion comme médiateur. 
 
L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles n'ont pas la 
libre disposition. 
 
Le Centre de Gestion de la Gironde propose la mission de médiation préalable obligatoire telle que prévue par 
l’article L. 213-11 du code de justice administrative conformément aux dispositions de l’article 25-2 de la loi du 
26 janvier 1984 susvisée.  
 
La présente convention a pour objet, d’une part, de définir les conditions générales d’adhésion de la collectivité 
à cette mission proposée par le Centre de Gestion et, d’autre part, les conditions de réalisation des médiations. 
 
 
ARTICLE 2 - Le principe du recours à la médiation préalable obligatoire 
 
Conformément à l’article L. 213-1 du code de justice administrative, toute contestation par un agent de la 
collectivité d’une décision administrative défavorable entrant dans le champ de la présente convention doit faire 
l’objet d’une demande de médiation préalable obligatoire (MPO) auprès du Centre de Gestion avant tout recours 
contentieux. 
 
 
ARTICLE 3 - Désignation du (ou des) médiateurs 
 
Les médiateurs sont des collaborateurs du Centre de Gestion. 
 
Les personnes physiques désignées par le Centre de Gestion pour assurer des médiations doivent posséder, 
par l'exercice présent ou passé d'une activité, les capacités requises eu égard à la nature du litige. Elles doivent, 
en outre, justifier d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation. 
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Elles s’engagent à se conformer à la charte éthique des médiateurs des centres de gestion établie sous l’égide 
de la Fédération Nationale des Centres De Gestion en collaboration avec le Conseil d’Etat (annexe n° 1 à la 
présente convention), et notamment à accomplir leur mission avec impartialité, compétence et diligence.  
 
Un dispositif de substitution, convenu entre les douze centres de gestion de la région      Nouvelle Aquitaine, 
permet au Centre de Gestion de confier une médiation à un autre centre de gestion de la région lorsqu’il se 
trouve dans l’impossibilité de désigner lui-même en son sein un médiateur (notamment en cas de situation de 
risque de conflit d’intérêts ou d’empêchement). 
 
 
ARTICLE 4 - Aspects de confidentialité 
 
Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les constatations du 
médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni 
invoquées ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle sans l'accord des parties. 
 
Il est toutefois fait exception à ces principes dans les cas suivants : 
 
1. En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intégrité physique 
ou psychologique d'une personne ; 
 
2. Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est 
nécessaire pour sa mise en œuvre. 
 
 
ARTICLE 5 - Rôle et compétence du médiateur 
 
Le médiateur organise la médiation (lieux, modalités, dates et heures) dans des conditions favorisant un 
dialogue et la recherche d’un accord. Sont privilégiées à ce titre des rencontres au siège du Centre de Gestion 
pour favoriser la neutralité des échanges. 
Son rôle consiste à accompagner les parties dans leurs échanges et la recherche d’une solution.  
 
Le cas échéant, il peut conseiller, à leur demande, les parties pour la rédaction formelle d’un accord.  
Le médiateur se conforme à la charte des médiateurs des centres de gestion annexée à la présente convention.  
 
 
ARTICLE 6 - Domaine d'application de la médiation 
 
La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l’article L. 213-11 du code de justice administrative 
est applicable aux recours formés par les agents publics de la collectivité à l’encontre des décisions 
administratives mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux.  
 
A la date de conclusion de la présente convention, la liste des décisions concernées est indiquée en annexe  
n° 3.  
 
Tout complément à cette liste sera pris en compte pour l’exécution de la présente convention dès l’entrée en 
vigueur des dispositions législatives ou réglementaires correspondantes. 
 
 
ARTICLE 7 - Conditions d'exercice de la médiation  
 
La médiation préalable obligatoire, pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un déclenchement 
automatique du processus de médiation. 
 
Les décisions administratives potentiellement concernées doivent comporter expressément la mention de la 
médiation préalable obligatoire dans l’indication des délais et voies de recours (voir le modèle figurant en 
annexe n° 2). À défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre de la décision litigieuse. 
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La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, qui 
recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des parties ou les deux, soit le médiateur 
déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen permettant d'en attester la connaissance par l'ensemble 
des parties, que la médiation est terminée.  
 
Lorsque qu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de la MPO, il saisit, dans le 
délai de droit commun de deux mois du recours contentieux, le Centre de Gestion (articles R. 213-10 et R. 421-
1 du code de justice administrative). 
 
Lorsqu’intervient une décision explicite de rejet d’une demande de retrait ou de réformation d’une décision 
administrative, celle-ci mentionne l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de 
recours contentieux ne court pas. La saisine du médiateur est accompagnée d'une copie de la demande ayant 
fait naître la décision contestée.  
 
Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet d’une demande de retrait ou de réformation d’une décision 
administrative, l’agent peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en accompagnant sa lettre 
de saisine d'une copie de la demande ayant fait naître la décision.  
 
L’autorité territoriale s’engage à faire mention de la médiation préalable obligatoire au sein de ses accusés de 
réception aux demandes de ses agents portant sur un domaine concerné par le dispositif de médiation préalable 
obligatoire.  
 
Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre une décision entrant 
dans le champ de la médiation préalable obligatoire qui n’a pas été précédée d’un recours préalable à la 
médiation, le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et transmet le dossier au 
médiateur compétent. 
 
La médiation préalable obligatoire étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, indépendamment de 
l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le juge administratif saisi d’un 
recours, du respect de la procédure préalable obligatoire à peine d’irrecevabilité. 
 
Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur, ce dernier notifie aux parties un 
acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant une décision administrative, et sans qu'il soit de 
nouveau besoin d'indiquer les voies et délais de recours.   
 
 
ARTICLE 8 - Durée et fin du processus de médiation 
 
La durée indicative d’une mission de médiation est de 3 mois. Cette durée peut se trouver réduite ou prolongée. 
 
Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une ou l’autre des parties ou du médiateur.  
 
En toute hypothèse, le médiateur établit un procès-verbal de fin de médiation et en transmet un exemplaire aux 
médiés ainsi qu’au tribunal administratif compétent. 
 
 
ARTICLE 9 - tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 
 
La prestation de médiation préalable obligatoire apportée par le Centre de Gestion de la Gironde entre dans le 
cadre des dispositions prévues par l’article 25-2 de la loi statutaire n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et 
l’article L. 452-30 du code général de la fonction publique.  
 
A ce titre, chaque litige soumis au médiateur dans le cadre de la présente convention donnera lieu de la part de 
la collectivité au versement d’une participation financière. 
 
Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque médiation. 
 
Le paiement par la collectivité est effectué à réception du titre de recettes établi par le Centre de Gestion après 
réalisation de la mission de médiation. 
 
La grille tarifaire arrêtée par délibération du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Gironde est 
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annexée à la présente convention (annexe n° 4).  
 
Les heures d’intervention s’entendent comme le temps passé par le médiateur à l’étude du dossier ainsi qu’en 
entretien auprès de l’une, de l’autre ou des deux parties. 
 
Le cas échéant, une participation financière complémentaire déterminée sur la base des règles d’indemnisation 
des frais de déplacement dans la fonction publique sera demandée en cas de déplacement du médiateur 
effectué dans le cadre de sa mission, avec l’accord de la collectivité, hors du siège du Centre de Gestion. 
 
Afin de couvrir l’évolution des charges de fonctionnement de cette mission, les montants indiqués au sein de la 
grille tarifaire pourront être réévalués par le Conseil d’administration du Centre de Gestion. 
 
Toute modification de tarif est portée par le Centre de Gestion à la connaissance de la collectivité. Dans un délai 
de 2 mois à compter de cette notification, la collectivité peut résilier la présente convention sans préjudice de la 
poursuite de l’exécution des médiations en cours. 
 
 
ARTICLE 10 - Durée de la convention  
 
La présente convention prend effet pour les décisions prises par la collectivité ou l’établissement à compter du 
premier jour du mois suivant sa conclusion.  
 
D’une durée de validité de trois ans, elle est tacitement reconduite par périodes de trois ans.  
 
 
ARTICLE 11 - Résiliation de la convention 
 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties. 
 
La résiliation s’effectuera par lettre recommandée avec accusé de réception sous réserve du respect d’un 
préavis de deux mois qui court à compter de la réception dudit courrier. 
 
La résiliation engendrera de fait la fin de l’application de la médiation préalable obligatoire dans la collectivité ou 
l’établissement signataire, sans préjudice pour les médiations en cours ou qui surviendraient pendant le préavis 
de la résiliation. 
 
 
ARTICLE 12 - Information des juridictions administratives 
 
Le Centre de Gestion informe le tribunal administratif de Bordeaux de la signature de la présente convention par 
l’autorité territoriale.  
 
Il en fera de même en cas de résiliation de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 13 - Protection des données personnelles 
 
Le Centre de Gestion ainsi que la collectivité qui sont parties prenantes à la présente convention sont tenus au 
respect de la réglementation en vigueur applicable à la gestion et à la protection des données à caractère 
personnel, et, en particulier : 
 
- Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (dit « RGPD »), 

- La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (dite loi « 
Informatique et libertés »). 

Les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour s'assurer et être en mesure de démontrer que 
le traitement des données personnelles recueillies dans le cadre de l'exécution de la présence convention est 
effectué conformément à la réglementation en vigueur sont mises en œuvre par les parties. Ces mesures sont 
réexaminées et actualisées si nécessaire. 
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Les données personnelles recueillies par le Centre de Gestion et la collectivité ou l’établissement parties 
prenantes à la présente convention font l’objet d’un traitement papier ou informatisé destiné à assurer la mise en 
œuvre de la mission de médiation préalable obligatoire et son suivi. 
 
Les données personnelles recueillies par le Centre de Gestion dans le cadre du traitement informatisé susvisé 
sont exclusivement destinées au service Médiation, qui en assure la confidentialité. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à informer toute personne concernée du recueil et du traitement de ses données 
personnelles, si besoin par l’intermédiaire des collectivités. Le Centre de Gestion s’engage à ne recueillir que 
les données personnelles strictement nécessaires à l’exercice de la mission de médiation préalable obligatoire 
visée dans la présente convention et à en respecter le caractère de confidentialité. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à stocker les données personnelles collectées de façon à en assurer la sécurité. 
Il s’engage à ne pas les conserver au-delà d’une durée définie en fonction des objectifs poursuivis par le 
traitement de données et au regard des missions visées dans la présente convention. 
 
Le Centre de Gestion s’engage à permettre aux personnes concernées par le recueil et le traitement de leurs 
données personnelles d’exercer leurs droits vis-à-vis de ces données (droits d’accès, de rectification, de 
suppression…). 
 
L’ensemble des informations relatives à la gestion des données personnelles par le CDG 33 dans le cadre de 
l’exécution de la présente convention sont précisées dans son registre des traitements, librement accessible et 
communicable à toute personne qui en fait la demande. Ces informations portent notamment sur les finalités du 
traitement, la nature des données recueillies, les services destinataires de ces données et sur leur durée de 
conservation. 
 
La Politique de protection des données à caractère personnel du Centre de Gestion est librement consultable 
sur son site internet www.cdg33.fr, au travers des mentions légales. 
 
 
ARTICLE 14 - Règlement des litiges nés de la présente convention 
 
Les litiges entre le Centre de Gestion et la collectivité relatifs à l’application de la présente convention seront 
portés devant le tribunal administratif de Bordeaux. 
 
Ils devront auparavant faire l’objet d’une tentative d’accord amiable. 
 
Annexe 1 : charte des médiateurs 
Annexe 2 : formules « voies et délais de recours » 
Annexe 3 : liste des décisions administratives individuelles défavorables entrant dans le champ de la MPO 
Annexe 4 : grille tarifaire  
 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires  
 

Fait à …………, le………………. 
Pour (Nom de la collectivité), 
 
 
L’autorité territoriale  
 
 
 
 
 
 

M. / Mme Prénom NOM 
(cachet et signature) 

Fait à Bordeaux, le…………….. 
Pour le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Gironde 
 
Le Président, 

 



 

 

Délibération n°5/15 : ADHESION AU DISPOSITIF DE MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE 
DANS CERTAINS LITIGES DE LA FONCTION PUBLIQUE MIS EN ŒUVRE PAR LE CENTRE 
DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA GIRONDE (CDG 33) 
 
Le Maire présente la délibération.  
Il accueille Madame Laetitia LANGEL.  
Monsieur Roger RECORS ne participe pas au vote. 
 
  



05 octobre 2022,
04 octobre 2022,



 

 

Délibération n°5/16 : MODIFICATION DE LA CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT – 
DIRECTRICE SERVICE PETITE ENFANCE 
 
Madame Maryse BINET présente la délibération et indique qu’il s’agit de la reconduction du contrat 
de la Directrice de la crèche et de la petite enfance.  
Elle précise que la commune manque d’assistantes maternelles comme à l’échelle nationale. Un 
projet de micro crèche est en cours de construction avec la CAF. Il permettrait d’avoir des auxiliaires 
ou des CAP petite enfance dont le recrutement est plus aisé car nos assistantes maternelles partent à 
la retraite et il est difficile de les remplacer.  
Aucune observation n’est formulée.  
 
 
  





05 octobre 2022,

04 octobre 2022,



 

 

Délibération n°5/17 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Le Maire présente la délibération.  
Monsieur Pierre CHIBRAC indique que ce sont deux postes pour remplacer des agents qui partent 
au niveau des APS. Il précise qu’il y a eu une réorganisation au service des sports qui a fait que la 
chef de bassin a pris des responsabilités sur l’entretien des bâtiments du complexe et que c’est pour 
cela qu’il y a la création d’un poste contractuel de maitre-nageur sauveteur (MNS) sur un mi-temps.  
 
Monsieur le Maire informe le conseil de sa position vis à vis de la température de la piscine 
municipale. Le niveau de service ne sera pas modifié, même si les fluides augmentent. 
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI interroge sur le recrutement d’AESH dans les écoles notamment pour 
la pause méridienne.  
 
Monsieur Jean-Pierre LANGLOIS répond qu’un nombre suffisant d’agents a été recruté pour assurer 
la pause méridienne dans tous les centres d’accueil. Il précise que la capacité d’accueil pour les 
mercredis et les centres extra-scolaires pour les vacances a été augmentée.  
 
Monsieur le Maire précise que dans le dossier budgétaire vu précédemment, une partie des 
augmentations des dépenses du personnel était liée au recrutement de personnels pour les accueils 
scolaires et périscolaires pour accueillir tous ceux qui en font la demande. 
 
Madame Marie-Alice MOREIRA demande si une AESH a été trouvée par un enfant en situation de 
handicap.  
 
Monsieur Jean-Pierre LANGLOIS répond par la négative. Ce type de recrutement est difficile. Il 
explique que si ces AESH interviennent pendant les cours, elles ne peuvent pas également intervenir 
sur les pauses méridiennes, c’est une réelle difficulté.  
 
 
  



04 octobre 2022,
05 octobre 2022,



 

 

Délibération n°5/18 : TRANSPORTS SCOLAIRES – PARTICIPATION COMMUNALE – 
AUTORISATION 
 
Monsieur Jean-Pierre LANGLOIS présente la délibération. Il rapelle l’obligation de la municipalité 
de se baser sur les tarifs de la Région, ne prenant pas en compte les moins de 3 Km.  
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI souhaiterait, comme les années précédentes, amender la délibération 
pour financer l’acquisition d’un vélo pour les enfants habitants à moins de 3 km, en accord avec les 
parents, plutôt que de prendre les transports scolaires. 
 
Monsieur le Maire lui indique que la subvention pour l’achat de vélo serait complexe. En effet, 
l’utilisation du vélo n’est pas aisée la nuit et lors de pluies. Cependant, il en prend note pour que cela 
soit analysé en commission. 
 
Monsieur Jean-Pierre LANGLOIS lui précise qu’il s’agit ici d’un abonnement.  
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI propose d’appliquer le même barème pour l’achat de vélo.  
 
 
  



04 octobre 2022,
05 octobre 2022,







 

 

Délibération n°5/19 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION « FOTO-
COURT » POUR L’ORGANISATION DU FESTIVAL DU COURT METRAGE 
PHOTOGRAPHIQUE – AUTORISATION 
 
Madame Françoise BETTON présente la délibération. 
Aucune observation n’est formulée. 
 
 
  



04 octobre 2022,
05 octobre 2022,





 

 

Délibération n°5/20 : RENCONTRES MUSICALES INTERNATIONALES DES GRAVES – 
AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT (DELIBERATION 4/19 DU 6 JUILLET 2022). 
 
Madame Françoise BETTON présente la délibération.  
Aucune observation n’est formulée. 
 
 
 
  



04 octobre 2022
05 octobre 2022



 

 

Délibération n°5/21 : RACHAT D’UN EMPLACEMENT AU CIMETIERE DU LUCATET 
 
Le Maire félicite le personnel qui participe à l’entretien du cimetière. 
Aucune observation n’est formulée. 
 
 
  



 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 SEPTEMBRE 2022 - COMMUNICATIONS 
 
- Rapport du délégataire sur les services de distribution de l’eau et l’assainissement 
- Rapport du Maire sur la gestion des services de distribution de l’eau et l’assainissement 
- Rapport sur le service « SPANC » 
 
Monsieur le Maire rappelle que les rapports ont été présentés en commission des services publics 
locaux. 
Il énonce quelques éléments :  
- Sur l’eau, il rappelle l’existence de 5 forages sur la commune qui puissent l’eau sur la nappe 

intermédiaire de l’oligocène. Les prélévements n’impactent pas l’équilibre et le renouvellement de 
cette nappe.  
Il ajoute qu’actuellement, les autorisations de prélevement sont en cours de renouvellement pour 
l’ensemble des communes ou des syndicats d’eau de la Gironde. Ce renouvellement prend en 
compte à la fois les besoins et les capacités des nappes. Ces autorisations sont cosignées par la 
Préfète et lui-même en tant que Président du Syndicat mixte d'Etude et de Gestion de la Ressource 
en Eau du département de la Gironde (SMEGREG). 
Il annonce avoir demandé à la Métropôle de ne pas trop attendre pour travailler sur les ressources 
d’eau de substitution qui sont à prendre sur une des nappes dans le secteur du Médoc.   
Dans le rapport, il a été noté que le réseau de la commune bénéficiait d’un très bon rendement sur 
l’eau potable en rappelant que la gestion est en affermage. Dans ce cadre, les réseaux sont payés par 
la commune et la gestion est faite par le délégataire. 
Le remplacement des réseaux anciens se poursuit. Les taux de renouvellement est de 8%/an. Les 
travaux sont pratiquement finis sur le secteur de la route d’Arcachon.  
Pour l’eau potable, les prix pratiqués sur la commune sont dans les plus faibles du département. 

 
- Sur l’assainissement, en lien avec l’ARS NA, un travail a été entrepris pour répondre aux exigences 

de qualité des rejets. Un bassin est en construction. Il doit être opérationnel pour la fin de l’année.  
En paralléle, une étude est en cours pour réduire l’arrivée des eaux parasites sur notre réseau. Elle 
est faite secteur par secteur.  
Dans cette période de quelques mois où il n’a pratiquement pas plu, le volume accueilli dans la 
station d’épuration est inférieur au nominal avec 2600 m3/jour. Le nominal est de 3150 m3/jour. Le 
futur bassin doit permettre de traiter jusqu’à 6000 m3/jour. 
 

- Sur l’assainissement non collectif (SPANC), traité en direct par la commune, cela concerne 
seulement 5 à 6% des logements. Il s’agit des maisons isolées. Le coût global pour les raccorder sur 
le réseau d’assainissement collectif dépasserait les recommandations faites par l’Agence de l’Eau 
l’Adour Garonne soit un dépassement de plus de 10 000 euros par branchement supplémentaire.  
Monsieur le Maire conclut en affirmant que ce service a été jugé de qualité.  
 

Monsieur Frédéric ZGAINSKI fait les remarques suivantes sur le rapport d’assainissement :  
- page 4 au 3.7 : il souléve une erreur sur le taux d’augmentation,  
- page 6 au 4.4 : il s’interroge sur le débit. Monsieur le Maire précise qu’il s’agit du débit avec 

les eaux parasites. Ce phénoméne est connu, il est en cours de rectification dans le mode de 
calcul en accord avec l’ARS NA. Le pourcentage des eaux parasites à Cestas est moins fort 
que dans les communes de taille comparable. 

- page 10 à la dernière ligne du tableau : il dénonce l’absence de mise en œuvre d’un plan 
pluriannuel de travaux de renouvellement en eaux usées. Monsieur le Maire dénonce un jeu 
d’écriture puisque les travaux ont été faits comme par exemple sur le chemin de Seguin. Sur 
le renouvellement, les services communaux réalisent des travaux supérieurs à la moyenne.  



 

 

- page 10 au 6.5 : il souléve la non-conformité de la performance des ouvrages. Le Maire 
explique que celle-ci correspond aux eaux parasites. Des travaux sont donc en cours. 

- page 13 au 9.2 : il évoque les points noirs sur des centres de collecte. Le Maire indique que ce 
travail est analysé dans le cadre de la commission consultative des services publics locaux. 

- page 14 : il aborde le faible renouvellement des réseaux. Le Maire rappelle que le réseau est 
relativement récent et cela n’a pas été actualisé avec les travaux réalisés dernièrement. 

 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI commente le rapport du délégataire où il est fait mention des travaux 
du clarificateur dont la fin est annoncée pour le dernier trimestre 2022. Le Maire précise que ce 
principe a été validé par l’ARS NA.  
 
Monsieur Frédéric ZGAINSKI rappelle que ce projet a bénéficié du Plan France relance. Dans le 
rapport du délégataire, il est précisé que l’analyse des risques de défaillance devait être faite pour le 
31 décembre 2021 or elle n’est toujours pas réalisée. Pour le Maire, le délégataire doit réaliser lui-
même ce rapport. Il a déjà fourni quelques éléments depuis la derniére commission consultative des 
services publics locaux. 
Il finit sur la baisse de la satisfaction du service de 90% à 77%. Pour le Maire, cela correspond à la 
période du COVID-19. 
 
- Décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales. 
 
Monsieur le Maire annonnce qu’il s’agit essentiellement des concessions du cimetière et des activités 
culturelles. 
  



 

 

 
- Questions diverses : 
Le Maire donne la parole à Monsieur ZGAINSKI pour les questions orales (interventions 
communiquées écrit). 
 
Question n°1 : prévention contre des incendies sur la commune de Cestas  
 
« Monsieur le Maire, chers collègues,  
Cet été a vu notre département de la Gironde être ravagé par de nombreux incendies. C’est ici 
l’occasion d’avoir une pensée pour les victimes. C’est aussi l’occasion de remercier tous ceux qui 
ont lutté contre ces incendies.  
Notre commune de Cestas n’a pas été directement touchée par ces phénomènes mais de nombreux 
Administrés se sont sentis concernés par cette situation. Ils ont notamment regardé l’état d’entretien 
de nos forêts et ils ont vérifié si les différents lotissements de notre commune étaient suffisamment 
protégés en cas d’incendie.  
Nous savons aussi, Monsieur le Maire, que votre histoire personnelle et celle de votre famille vous 
rend attentif à ces phénomènes qui prennent de l’ampleur.  
Certes notre commune héberge une caserne des pompiers bien équipée et bien commandée. Mais 
nous savons tous ici que les différents feux qui se sont propagés en Gironde cet été ont été arrêtés 
grâce à la mise en place de larges bandes créées avec la DFCI et les forestiers. L’entretien de nos 
forêts est donc un enjeu primordial. 
Le code forestier en la matière est très clair. C’est le propriétaire des constructions à protéger qui 
est responsable du débroussaillement et du maintien en état débroussaillé des terrains aux abords de 
ces constructions et installations de toute nature, y compris piscines et abris de jardin, sur une 
profondeur de 50 m. Le principe est de mettre la charge du débroussaillement à la personne physique 
ou morale responsable des constructions à protéger indépendamment des propriétés des sols.  
Pour débroussailler, un riverain doit donc demander l’autorisation au propriétaire de pénétrer sur 
son terrain ce qui est parfois, notamment à Cestas, refusé. En cas de refus de celui-ci, alors c’est à 
ce dernier qu’en revient la charge, sous le contrôle du Maire. En effet, c’est le Maire qui a le Pouvoir 
de Police des Obligations Légales de Débroussaillement (article L134-7 du Code Forestier). En cas 
de carence du Maire, c’est l’Etat qui intervient (article L134-9).  
A cela s’ajoute, pour les riverains, l’absence d’équipements techniques pour réaliser ces entretiens 
même si nous avons pu observer dans la plupart des lotissements de la commune une volonté de 
réaliser cet entretien.  
A Cestas, on observe également quelques zones entretenues par la commune, mais elles ne répondent 
pas aux exigences des 50 m. 
Nous proposons donc la mise en place d’une réelle procédure de débroussaillement afin de sécuriser 
physiquement et juridiquement les Administrés de la commune.  
Nous proposons ainsi que des conventions liant la commune et les associations de quartier puissent 
être mises en place. Il paraît en effet logique de prendre en compte ces éléments de sécurité essentiels 
et de partager les coûts du débroussaillement avec l’ensemble des habitants et pas seulement les 
riverains directs. Il s’agit de prendre en compte notre sécurité collective.  
La commune est aussi normalement bien placée pour mutualiser les besoins de l’ensemble des 
lotissements et elle possède ses propres moyens d’intervention.  
Ce système de convention permettrait que les riverains (ou leurs associations) restent maître 
d’ouvrage et responsable. La commune serait ainsi leur prestataire.  
Dans le cadre de ces conventions, la commune pourrait de plus entretenir ses propres terrains 
concernés.  
Enfin, en cas de refus d’intervention des propriétaires, les riverains (ou leurs associations) 
pourraient clairement demander l’intervention du Maire, du préfet ou du juge pour exécution.  



 

 

Cette solution nous paraît pertinente pour sortir du flou actuel ou tout le monde se renvoie la balle 
et laisse les riverains impuissants en portant seuls tous les risques associés.  
Toujours en matière de lutte contre les incendies, quelques communes en Gironde se sont dotées en 
collaboration avec la préfecture d’un Plan de Prévention Contre les Incendies de Forêts. Ces plans, 
mis en œuvre pour les territoires à enjeux majeurs, permettent de limiter l’exposition aux risques des 
personnes et des biens. La commune de Saint Jean d’Illac et 13 autres communes girondines en 
dispose ce qui n’est pas le cas de notre commune. Compte tenu du contexte actuel, et de la très forte 
exposition de notre commune à ce risque, il nous semble important d’envisager la mise en place d’un 
tel plan.  
Nous vous remercions Monsieur le Maire de nous avoir écoutés.  
Envisagez-vous donc la mise en place de conventions avec les associations de quartier au sujet du 
débroussaillement et comptez-vous travailler avec la préfecture la mise en place d’un plan de 
prévention du risque incendie de forêt (PPRIF) ? » 
 
Monsieur le Maire remercie Monsieur Frédéric ZGAINSKI et précise les points suivants :  
1- Les incendies de forêts gigantesques de cet été, provoqués par des conditions météorologiques 
exceptionnelles, font à juste titre très peur dans les communes à dominante forestière. 
2- CESTAS avait été dramatiquement touchée en 1949 avec des éléments météo comparables 
mais plus de vent, autant de sécheresse et une température légèrement inférieure mais 3000 hectares 
brulés en un peu plus d’un jour et 82 morts. 
3- Depuis, ont été prises des mesures : à l’initiative de l’Etat : création de fermes apportant une 
diversification végétale et une coupure de la continuité boisée du massif. 
4- Un travail de prévention important est mené avec les associations DFCI : pistes ouvertes et 
entretien, points d’eau. 
5- La problématique spécifique de risque pour l’habitat au contact des forêts fait partie des 
priorités. Dans ce cadre, nous suivons les préconisations du département des Landes en fonction des 
niveaux de risque : lotissements jouxtant les forêts de résineux de grande superficie avec en priorité 
l’établissement de chemins périmétraux assez larges de 4 mètres minimum, entretenus par la 
commune. Cela concerne Beauséjour, l’ensemble des Chasses de Diane, Saint Roch, le Barras, les 
Pièces de Choisy, le Bois du Chevreuil, le Grand Veneur. Un état annuel de ces zones de contact est 
réalisé par une visite conjointe du responsable du centre de secours du SDIS, de la DFCI, des élus et 
des services municipaux. Lors de cette visite, il est fait état de l’assurance du bon état des chemins, 
du débroussaillement suffisant derrière les maisons des lotissements et des préconisations 
complémentaires. Ainsi, avaient été réalisées des poses de buses pour le passage sécurisé des 
pompiers sur les chemins périmétraux : Chasse de Diane et Bois du Chevreuil cette année.  
Par rapport à l’augmentation des risques climatiques, deux éléments particuliers ont été soulevés cette 
année : 
- Ramassage des arbres morts couchés par les tempêtes dans la bande des 50 mètres derrière les 
maisons du lotissement Beauséjour, 
-  Au Bois du Chevreuil, une parcelle de forêt très sale qui doit être éclaircie et débroussaillée 
avant éclaircissage : après un contact avec les propriétaires, ceci a été fait et le propriétaire a éclairci 
l’ensemble de sa parcelle. 
Sur tous ces lotissements, je n’ai pas eu connaissance de propriétaires qui refusaient que les personnes 
remplissent leurs obligations de débroussaillement derrière leur maison. 
Il demande à Monsieur ZGAINSKI de préciser les endroits dans ce cas.  
Il mentionne une parcelle située au Bois du chevreuil où un entretien était nécéssaire. Compte tenu 
des risques de cette année, un contact a été pris avec le propriétaire en lien avec le Vice-Président de 
la DFCI. Cette parcelle a été nettoyée immédiatement à sa charge. 
Monsieur le Maire poursuit en affirmant que l’idée est de faire des éclaircies tous les 5 ans en même 
temps qu’un nettoyage de la parcelle. Il souhaite que ce principe figure dans les plans de gestion des 
obligations des propriétaires forestiers.  



 

 

 
Il indique que tous les lotissements pouvant présenter des risques sont pris en compte. S’il y a des 
maisons isolées, les propriétaires doivent engager eux-même cet entretien. Pour les autres, les 
responsables des pompiers et de la DFCI déterminent le niveau de débrousaillage. Le débroussaillage, 
ça peut être a certains endroits et ce qui n’est pas forcémment la bonne solution, c’est de mettre à 
sable blanc à l’image de ce qui avait été fait à l’étang de BISCAROSSE au moment du très grand 
incendie à LA TESTE.  
Depuis la Loi forêt de 2001, les communes peuvent intervenir directement.  
 
Mme GASTAUD demande quel est le dispositf en cas de feu sur la commune.  
 
Le Maire rappelle qu’il existe les PPRIF (Plan de Prévention des Risques d’Incendie de Forêts) qui 
sont des outils de zonage d’interdiction de construction et non des outils de prévention.  
Par contre, il existe aujoud’hui des plans communaux de sauvegarde. Récemment à Landiras, le Sous-
Préfet a insisté sur la réalisation de ces plans aujourd’hui obligatoires. Naturellement, un tel plan sera 
établi pour Cestas. Il actera ce qui existe déjà et sera complété pour atteindre des conditions optimales 
d’organisation en cas d’incendie. Sur la partie prévention, chaque année, une inspection de la 
commune est organisée avec les pompiers afin de s’assurer que les points d’eau sont en état. Le fait 
d’avoir des sapeurs pompiers sur la commune est un élément important. Il cite l’exemple d’un feu 
déclenché derniérement derriere les sources suite à la foudre. Les pompiers sont arrivés rapidement 
en limitant la probagation de l’incendie.  
 
Des solutions ont également été trouvées avec la société Letierce pour apporter un plus grâce à des 
citernes d’eau de grande capacité.   
 
Il rappelle le rôle des agents de la commune pour la garde du feu en lien avec la DFCI pour éteindre 
les fumerolles.  
 
Il faut faire une différence entre ce qui est du résineux de moins de 20 ans extrémement serrés (avec 
une capacité de développement du feu importante) et les feuillus moins inflammables.  
 
La collaboration entre la DFCI et les propriétaires forestiers de la commune est efficace.  
Les risques à Cestas sont restreints même s’il existent.   
 
Pour le Maire, il parait normal que la commune réalise l’entretien des forêts aux abords des 
lotissements tout en définissant avec précision le niveau de débroussaillage et de nettoyage en lien 
avec la DFCI et les pompiers.  
 
Question n°2 :  
 
« À la suite de l’évolution de la situation géopolitique, notre pays vit actuellement une crise 
énergétique sans précédent. Notre commune ne sera pas épargnée par ce phénomène. Depuis 
longtemps, notre groupe DEMAIN CESTAS a ouvert le débat sur ces sujets en abordant notamment 
la problématique de l’éclairage public et de l’isolation des bâtiments municipaux dont la construction 
date pour la plupart de ces bâtiments des années 70 et 80.  
Notre facture énergétique représentait, avant même cette crise majeure, un poste important de 
notre budget de fonctionnement (près de 1.25 m€ en y associant les carburants dans le compte 
administratif du budget principal de la commune en 2021 et 1.33 m€ au Budget Primitif 2022).  
Serait-il donc possible de connaître l’évolution entre les années 2021, 2022 et 2023 des charges en 
matière d’électricité, de gaz et de carburants. En matière de dépenses d’électricité, quelle est la part 
consacrée à l’éclairage public ?  



 

 

Nous imaginons que cette évolution sera majeure et probablement supérieure au 6,6% de hausse 
budgétée.  
Quelles actions urgentes envisagez-vous de mener afin de mettre en œuvre une certaine sobriété 
énergétique au moment où les coûts s’envolent. Envisagez-vous de doter enfin notre commune d’un 
plan de transition et de sobriété énergétiques ?  
Par ailleurs, nous vous rappelons qu’un certain nombre de bâtiments à commencer par l’Hôtel de 
Ville relèvent du « Décret Tertiaire » issu de la loi ELAN. Par conséquent, vous avez jusqu’à demain, 
30 septembre 2022, pour enregistrer les données actuelles de consommation énergétique de ces 
bâtiments. La Commune doit s’engager à réduire ces consommations de 40, 50, 60% respectivement 
à l’horizon des années 2030, 2040, 2050.  
Nous vous prions de bien vouloir transmettre ces données à l’ensemble des élus.  
A moyen terme, envisagez-vous des investissements afin de maîtriser ces dépenses tout en 
maintenant un service public de qualité ?  
Nous devons en effet baisser nos consommations d’énergie, optimiser nos investissements, 
améliorer la qualité énergétique de nos bâtiments et favoriser les bonnes pratiques.  
Quelles sont donc vos pistes d’actions en la matière ? 
Je vous remercie. » 
 
Le Maire indique avoir communiqué les chiffres concernant l’éléctricité dont l’éclairage public, le 
chauffage et le carburant.  
Le montant du chauffage et de l’électricité avec l’éclairage public se situe autour d’1 million ce qui 
correspond aux contrats dans le cadre du syndicat d’énergie et d’électricité de la Gironde (SDEEG) 
sur un marché groupé.  
 
Nous avons des garanties à moyen terme mais il y a beaucoup d’incertitudes. Dans ce cadre, ce qui 
est indiqué au niveau national et au niveau du SDEEG, est au minimum un doublement de la facture 
mais cela pourrait être plus conséquent. 
 
Le Maire rappelle que des discussions sont en cours entre les associations des collectivités et le 
gouvernement sur des tarifs réglementés. Ainsi on peut espérer avoir des avancées sur ce sujet d’ici 
mars de l’année prochaine, période de vote du budget lorsque nous aurons tous les éléments, voire 
comme cela a été annoncé au niveau européen, décorréler le prix de l’électricité sur le prix du gaz. 
L’objectif est d’arriver à avoir un prix national pour l’électricité, celle-ci étant produite en grande 
partie par des centrales nucléaires ou des équipements hydro électriques du territoire. 
 
La température sera baissée comme indiqué par le gouvernement mais pas celle de la piscine.  
Le changement de l’éclairage public par des lampes led bi puissance va être accéléré. Le montant 
dédié sera supérieur à ce qui est prévu habituellement chaque année.  
 
D’importants travaux d’isolation ont été réalisés dans les écoles. Beaucoup de meunuiseries 
extérieures ont été changées avec des innovations technologiques plus isolantes. 
 
A ce jour, le Maire indique ne pas être favorable à l’extinction systématique de l’éclairage public. 
Avec les led bi puissance, l’éclairage baissera la nuit entre 24h et 5h du matin. 
 
Il rappelle qu’il existe des subventions pour inciter les particuliers à améliorer leur isolation. 
Dans le cadre du décret tertiaire, nous travaillons avec le SDEEG. Il y a une tolérance jusqu’à la fin 
de l’année, les chiffres sont en train d’être regardés et évidemment nous regraderons comment il est 
possible d’aller vers une diminution de la consommation de l’énergie. 



 

 

Monsieur ZGAINSKI indique que le SDEEG fait une bonne prestation à Cars sur Gironde qui a déjà 
son plan acté. 
 
Question n°3 :  
 
« Monsieur le Maire, chers collègues,  
L’article L2123-24-1-1 du CGCT précise qu’un état récapitulatif annuel des indemnités de toute 
natures perçues par les élus est communiqué aux conseillers municipaux avant l’examen du budget 
de la Commune. Cela n’a pas été le cas cette année.  
Nous vous demandons de bien vouloir justifier cette atteinte au droit et de bien vouloir y remédier. » 
 
Monsieur le Maire indique que ce document est sur la table.   
 
Question n°4 :  
 
« Monsieur le Maire, chers collègues,  
L’article L2121-15 du CGCT dans sa version en vigueur à partir du 1er juillet 2022 prévoit que le 
procès-verbal est publié sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site 
internet de la commune dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté. Par 
conséquent, le Procés verbal de la séance du 11 mai 2022 aurait dû être publié sur le site puisqu’il a 
été arrêté le 6 juillet 2022 et qu’il est donc soumis aux nouvelles règles de publication.  
Nous vous demandons donc de bien vouloir palier cette erreur. » 
 
La publication du procés verbal a été réalisée sur le site de la mairie.  
 
 
Question n°5 :  
 
« Monsieur le Maire, chers collègues,  
Au cours du dernier conseil municipal, nous vous interrogions sur le sens de l’arrêté en vigueur au 
moment de la question et sur la difficulté de sa mise en application. Depuis l’arrêté a été modifié : 
l’interdiction de circulation aux non riverains est devenue une interdiction de circulation sauf 
desserte locale et la signalisation a été installée.  
Force est de constater que cette nouvelle réglementation est inapplicable, et même pire, la 
signalisation est telle que de nombreux automobilistes peuvent se retrouver en infraction en toute 
bonne foi :  
• celui qui a parcouru tout le chemin des Chaüs ne trouve aucune signalisation en arrivant sur le 
chemin de la Croix d’Hins qu’il ne peut pas emprunter s’il n’a pas de motif de desserte locale, 
• idem pour celui qui vient du chemin Dubourdieu, 
• tous les automobilistes venant de Pierroton et empruntant le tourne-à-gauche ne sont pas informés 
qu’en fait ils entrent dans une impasse, s’ils veulent respecter le Code de la Route. Arrivant à la 
hauteur de la piste forestière du Lac du Rousset, ils ont un panneau leur interdisant d’aller plus avant, 
mais ils n’ont pas de panneau qui leur interdit de prendre la piste du Rousset alors qu’elle est 
interdite. Théoriquement, ils ne peuvent faire que demi-tour. Aller au bourg de Cestas ne constituant 
pas une desserte locale du Chemin de la Croix d’Hins.  
Nous supposons donc que les habitués du Chemin de la Croix d’Hins, y compris ceux du dimanche 
soir, continueront à emprunter cet itinéraire et nous pensons qu’il vaut mieux revenir sur cet arrêté 
ou le clarifier tout au moins. » 
 




